
Soc ié té  e t  Cu l tu re 7
Lundi 28 Décembre 2015

LA Journée nationale despersonnes handicapées,édition 2015, a connu unecélébration assez particu-lière,  samedi dernier, auCentre social d'Akébé. Eneffet, placée sous le thème
"L'accès à tout pour tous
aux personnes vivant avec

un handicap : bilan et
perspectives", cette jour-née a permis aux per-sonnes vivant avec unhandicap (moteur, visuelou verbal) d'échangeravec les différents res-ponsables des directionsgénérales des Affaires so-ciales, de la Promotiondes droits de l'Homme etcelle des droits de l'Homme.Au cours de la confé-rence-débat, plusieurs

points relatifs à leur bien-être ont été débattus. No-tamment, sur la nécessitéde célébrer les journéesnationale et internatio-nale des personnes han-dicapées, l'harmonisationde la législation des textesnationaux et leur confor-mité avec des conven-tions internationales,l'accès aux édifices pu-blics qui demeure un par-cours du combattant, à

cause de l'absence derampes, a fait remarquerun participant. Les autres points, portantsur les modalités d'acces-sibilité au logement, à lacarte d'invalidité, à l'édu-cation, à la formation, àl'emploi, etc. n'ont pas étééludés. De même que les
« différentes formes de
mépris et d'indifférence»affichées par certainespersonnes à leur endroit. 

A ce sujet, la directrice dela Promotion des droitsde l'Homme, Edna PaolaBiyogou, épouse Minko, afait savoir qu'il revient àla personne handicapéed'adresser une plainteaux autorités lorsqu'ellese sent humiliée. «Vous
êtes des acteurs capables
d'améliorer vos conditions
de vie. Vous avez la possi-
bilité d'aller à la commis-
sion des droits de l'Homme

y déposer toutes vos
plaintes», a-t-elle fait re-marquer. Répondant, pour sa part,aux préoccupations liéesà l'amélioration de leursconditions de vie, la di-rectrice des Affaires so-ciales, Constance IrèneKenguel, a reconnu queles textes y relatifs exis-tent bel et bien. Mais, dé-plore le fait qu'ils ne soientpas toujours appliqués. 

" Les impotents doivent s'imprégner de leurs droits "
Journée nationale des personnes handicapées 2015

LLIM
Libreville/Gabon

Une vue des handicapés lors de la conférence-débat sur l'amélioration 
de leurs conditions de vie.
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Les officiels. Les directeurs des droits de l'Homme (g), des Affaires sociales (c) 
et de la Promotion des droits de l'Homme.
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LE maire de LibrevilleRose Christiane OssoukaRaponda était en séancede travail, jeudi dernier,avec le directeur généraldu Centre hospitalier uni-versitaire de Libreville(CHUL), Dr Eric Baye. Al'ordre du jour de cetterencontre, l'établisse-ment des actes de nais-sance et l'ouverture d'unbureau d'état civil auCHUL.Les échanges entre lesdeux personnalités ontdonc permis de releverles difficultés rencontréespar de nombreux Gabo-nais pour l'établissementde leurs actes de nais-sance. Le délai de troisjours est en général jugétrop court. La rencontre aconduit les responsables

de la mairie et ceux duCHUL à réfléchir sur lamanière de parvenir aurallongement dudit délai.Au sujet de l'ouvertured'un bureau d'état civil auCHUL, le Dr Eric Baye asouligné le fait que leGabon a accusé du retardpar rapport aux injonc-tions de l'Organisationdes nations unies pourl'éducation, la science etla culture (Unesco). Il estdonc l'impératif d'ouvrirun bureau d'état civil,rappelant, au passage,que le CHUL à lui seul en-registre jusqu'à 12 000accouchements dansl'année. L'ouverture dece bureau permettrait defaciliter la tâche aux ser-vices d'état-civil, maissurtout aux usagers. Etd'avoir ainsi les actes denaissance établis surplace dès le jour de lanaissance.  

Bientôt un centre d'état civil au sein de l’hôpital
Rencontre entre le maire de Libreville et le DG CHUL

SNN
Libreville/Gabon

Séance de travail entre la mairesse de Libreville , Rose Christiane Ossouka Raponda et le Directeur générale
du centre hospitalier Universitaire de Libreville, Dr Eric Baye.
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C'EST la décision que vientde prendre la tutelle, au vudes nombreux dysfonc-tionnements occasionnéspar la longue grève desagents du ministère de laFonction publique et de la

Réforme administrative etqui paralyse le fonctionne-ment de cette administra-tion. Dès la fin de ce mois de dé-cembre, les rémunérationsdes agents seront sous bonde caisse, précise un com-muniqué parvenu  derniè-rement à notre Rédaction.Depuis le 29 septembre, eneffet, les membres du Syn-dicat national des agents

de la fonction publique(Synafopra) sont entrés engrève. Cinq points consti-tuent l'essentiel de leursrevendications. Il s'agit,notamment, de l'attribu-tion de la prime de rende-ment, du paiement de laPrime d'incitation à la per-formance (PIP) du 2e tri-mestre 2015, de la mise encirculation des bus pour letransport du personnel,

l'établissement des cartesprofessionnelles et, enfin,l'organisation desconcours professionnels.Selon les responsables dece département, trois ac-tions ont été posées en fa-veur des grévistes. Il s'agit,entre autres, de l'établisse-ment de la carte profes-sionnelle, l'organisation duconcours professionnel in-

terne, qui a permis à la to-talité des agents ayant pos-tulé d'accéder à lahiérarchie supérieure, et laréhabilitation des bus detransport. Aussi, la tutelle, préoccu-pées par les désagrémentscausés aux usagers par unmouvement de grève tiranten longueur, et qui lesprive des prestations telles

que la génération des ma-tricules, les reclassementsaprès stage, la ventilation,la codification des actes ad-ministratifs, a-t-elle décidéde passer à la vitesse supé-rieure, en mettant les gré-vistes sous bon de caissedès ce mois de décembre2015. Comme pour rappe-ler à tous que la Fonctionpublique est la garante dela norme administrative. 

Les salaires des agents sur bons de caisse
Front social/Grève à la Fonction publique

R.H.A
Libreville/ Gabon


